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Compte rendu

Ateliers sur le thème 
L’Aide à l’orientation au Maroc : comment mieux préparer les apprenants au choix entre l’enseignement supérieur et la formation professionnelle ?
8 novembre 2018

En parallèle avec la
Conférence Jumelle de comparaisons internationales du CNESCO sur le thème de l’Éducation à l’orientation : Comment construire un parcours d’orientation tout au long de la scolarité
8-9 novembre 2018


Dans le cadre du cycle des conférences internationales conçu par le Conseil national d’évaluation du système scolaire (Cnesco) et le Centre international des études pédagogiques (Ciep), le Cnesco a organisé, les 8 et 9 novembre 2018, en partenariat avec le Conseil économique, social et environnemental (Cese), une conférence de comparaisons internationales sur l’éducation à l’orientation. Cette conférence avait pour objectifs de :
· Présenter, en matière d’orientation, des retours d’expériences et des résultats de recherche scientifiques menées au niveau international ;
· Proposer des pistes pour améliorer les politiques d’orientation à l’école.

En parallèle avec la conférence de comparaisons internationales, l’Instance Nationale d’Évaluation (INE), auprès du Conseil Supérieur de l’Éducation, de la Formation et de la Recherche Scientifique (CSEFRS) a organisé, le 8 novembre 2018, deux ateliers locaux sur l’orientation scolaire et professionnelle auxquels ont participé les principaux acteurs de l’orientation au Maroc, qui ont été invités, à l’occasion, à suivre à l’INE les séances plénières de la conférence du Cnesco, transmises en mode online streaming.
L’objectif de ces deux ateliers est de permettre aux acteurs de l’aide à l’orientation et les décideurs de réfléchir ensemble et de proposer des mesures opérationnelles dans le cadre de la mise en œuvre de la Vision Stratégique 2015-2030. Deux thématiques, au cœur de la problématique de l’aide à l’orientation au Maroc, ont ainsi été choisies, formulées comme suit :
Atelier 1 :	Quels contenus d’aide à l’orientation instituer, et avec quelles ressources, pour mieux préparer les apprenants à construire leurs parcours personnels ?
Atelier 2 :	Quels mécanismes de coordination asseoir pour bien préparer les apprenants à l’enseignement supérieur et à la formation professionnelle ?

Ce rapport rend compte des présentations et débats des deux ateliers réalisés par l’INE. Il est composé comme suit :
· Récapitulatif des recommandations des deux ateliers ………...	p. 	2
· Rapport détaillé sur l’atelier 1 ……………………………………………..	p. 	4
· Rapport détaillé sur l’atelier 2 ……………………………………………..	p. 	13

Récapitulatif des principales recommandations issues des deux ateliers


	Recommandations de l’atelier 1



Prendre en considération l’orientation dans le curriculum 
1. Inviter le directeur des curricula à préciser la place réservée à l’orientation dans les curricula.
2. Travailler sur un curriculum pour construire des représentations positives sur les métiers.
3. Revoir le curriculum selon un concept coordonné centré sur l’apprenant et son projet personnel.
4. Créer au lycée un tronc commun Langues et Communication visant l’accès au supérieur et l’insertion.
5. Créer des classes préparatoires littéraires pour respecter le principe de l’égalité des chances.

Revoir la formation des cadres
6. Créer la mission et promouvoir le rôle de l’enseignant principal en précisant le champ de ses interventions.
7. Réviser le contenu de la formation initiale et la mise en place d’un plan de formation continue pour les cadres d’orientation.
8. Mettre à jour les modules actuels de la formation des inspecteurs, des enseignants et des cadres de l’administration pédagogique.

Développer l’aide à l’orientation
9. Prendre en compte dans l’orientation la multiplicité des intelligences et non une signification unique de l’intelligence, réduite aux mathématiques et aux sciences.
10. Donner l’importance à la construction des tests d’aide à l’orientation.
11. Lier la réflexion sur l’orientation au soutien scolaire, pédagogique et psychologique. 
12. Élever le service d’orientation de l’intervention d’un seul acteur (le conseiller) à une intervention d’une institution (l’établissement).

Promouvoir le pilotage de l’orientation et la coordination des acteurs
13. Renforcer l’implication des familles dans l’aide à l’orientation de leurs enfants.
14. Concrétiser la coordination entre les niveaux d’intervention (local, provincial, régional et national) afin d’assurer l’efficacité et l’efficience des mécanismes de l’orientation.
15. Réfléchir à une agence nationale de données et d’information scolaire, professionnelle et universitaire.
16. Exploiter les données de l’élève dans la gestion et la recherche pédagogique sur l’orientation.
17. Associer l’entreprise à la réflexion sur le traitement de la problématique de l’orientation.
18. Mobiliser davantage les institutions professionnelles et économiques, ainsi que les départements ministériels.
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	Recommandations de l’atelier 2



Impliquer les acteurs et développer les mécanismes de coordination
1. Exploiter les acquis institutionnels en faveur du continuum éducation-formation-emploi.
2. Mettre en place un dispositif institutionnel pour l’implication des parents.
3. Faire intervenir tous les acteurs, sous l’orchestration d’un acteur unique.
4. Prendre en considération les priorités de chaque catégorie d’acteurs, dont celles des décideurs et des parents.
5. Préciser le concept d’orientation traitant la question suivante : doit-on répondre aux besoins de l’apprenant ou à ceux du marché du travail ?
6. Instaurer une culture de la coordination en réglant le problème de la rétention de l’information.
7. Mettre en place des mécanismes d’anticipation afin de répondre aux besoins dont aura besoin le marché du travail à court terme (deux ans) ; ces besoins devant être déterminés par les acteurs du marché : les entreprises et surtout les PME et TPE. 
8. Transformer le COPE en un institut de recherche.
Communiquer sur l’orientation
9. Asseoir une stratégie participative où tous les acteurs doivent partager la même vision.
10. Multiplier les occasions de rencontres et de communication avec les apprenants et les familles, dont des journées portes ouvertes.
11. Innover en termes de communication (projection de films sur l’aéronautique, l’automobile…).
Exploiter les technologies de l’information
12. Assurer l’encadrement requis de l’organisation, la gestion, la gouvernance et l’utilisation des technologies de l’information et de la communication.
13. Créer des sites web dédiés à l’orientation, les jeunes ayant une culture numérique importante qu’il faudrait exploiter dans l’orientation.
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Rapport sur l’atelier 1 :"Quels contenus d’aide à l’orientation instituer, et avec quelles ressources, pour mieux préparer les apprenants à construire leurs parcours personnels ?"

	M. Abdelrhafor ELALLAME, membre du Conseil Supérieur de l’Éducation, de la Formation et de la Recherche Scientifique, modérateur de l’atelier



L’aide à l’orientation vise à éduquer l’apprenant au choix, à la prise de décision et à la construction de son projet personnel en vue de préparer son avenir. Cependant, malgré l’importance donnée au processus d’orientation et à l’aide à l’orientation, les rapports récents de l’Instance Nationale d’Évaluation indiquent que les services d’orientation sont loin d’assumer la mission qui leur est dévolue et peu d’élèves déclarent y recourir pour leur prise de décision.
Au niveau international, plusieurs systèmes éducatifs ont adopté un cadre de référence dressant l’ensemble des compétences à développer chez les apprenants. Ces compétences apparaissent soit dans les programmes d’enseignement, soit dans l’objet d’intervention du conseiller ou dans la grille d’évaluation du processus d’orientation.
Cet atelier a pour objectif de tracer les contours d’une approche pédagogique appropriée et continue, d’aide à l’orientation et énoncer les éléments et conditions de sa mise en œuvre (référentiel de compétences, temps scolaire, transitions inter-cycles, dispositifs d’identification, de ciblage, de suivi et d’évaluation, etc) dans le cadre de la Vision Stratégique 2015-2030.
Comme au niveau international, plusieurs questions autour de l’orientation restent posées :
· Quels sont les besoins des apprenants en orientation ? Comment les identifier ? A quels moments de la scolarité ? Quelles stratégies de ciblage mettre en oeuvre pour les satisfaire ? 
· Quel référentiel de compétences adopter pour cette aide à l’orientation en prenant en compte les besoins différenciés des apprenants ?
· Quelle évaluation d’aptitudes réaliser et avec quels outils (tests, entretiens, etc.) ? Comment rentabiliser les évaluations de début d’année des prérequis des élèves ?
· Comment assurer l’efficacité pédagogique des passerelles et des parcours ? Quel devenir pour les filières et parcours professionnels dès le collège ? (qualité de l’offre)
· Quelle stratégie pédagogique adopter pour une orientation collective au sein de l’établissement ? Avec quels moyens ? Quel est l’apport des activités parascolaires ?
· Quelles stratégies d’encadrement par les conseillers et quels services d’orientation de proximité mettre en place ?
· Comment instituer le projet personnel de façon systématique ?
· Quels services et prestations de conseil, d’orientation et de tutorat mettre en place dans l’enseignement supérieur ?
· Quelles compétences développer chez les acteurs (conseillers, enseignants, staff administratif) et dans quels dispositifs de formation (centres de formation des cadres dont COPE, université, etc.) ? 
· Quelle formation continue instaurer en faveur de ces acteurs pour accompagner les évolutions des filières de formation et des métiers ? etc.

	Présentations encadrant l’atelier


Quatre présentations ont été prévues pour encadrer cet atelier :
1- Aide à l’orientation au Maroc : Dispositifs actuels, déficits et défis
2- Quelle est la place de l’aide à l’orientation dans les programmes et les curricula ?
3- Quelle formation de l’ensemble des cadres adopter pour les impliquer dans l’aide à l’orientation ?
4-Quels (nouveaux) rôles pour les cadres d’orientation ?
La deuxième présentation n’a pas pu avoir lieu car le conférencier, appelé en mission à la dernière minute, n’a pas pu prendre part à cet atelier.

Présentation n°1 : "Aide à l’orientation au Maroc : Dispositifs actuels, déficits et défis"
M. Abdelmojib MRABET, Responsable de l’Unité Centrale de l’Information et de l’Orientation, Direction de l’Évaluation, de l’Organisation de la Vie Scolaire et des Formations Communes Inter-académiques, Département de l’Éducation Nationale.

La présentation est axée sur le projet personnel de l’apprenant, considéré comme une entrée essentielle à l’instauration d’un système efficace et actif d’orientation précoce.
M. MRABET a rappelé le contexte du système d’orientation, appelant à instaurer le projet personnel de l’apprenant, puis a présenté les étapes qui ont présidé au travail effectué sur le projet, à savoir : 
· Élaboration d’un kit pédagogique, expérimentation et identification de la problématique de sa mise en œuvre (temps consacré à l’orientation, encadrement, volontariat des enseignants, absence de formation des enseignants, etc.) ;
· Validation de la mise en place d’une nouvelle vision, valorisant ainsi les effets positifs de ce qui a été réalisé lors de la précédente étape. Une telle vision propose des dispositions pratiques répondants aux problématiques mentionnées. L’étape suivante est celle de la mise en œuvre, à travers des rencontres nationales et régionales.

Il a souligné que la nouvelle vision de l’orientation se base sur la centration sur l’apprenant afin de lui faire acquérir des connaissances et habiletés pour construire son projet personnel. Ainsi : 
· Le contenu appelle à prendre en compte deux principales dimensions dans le projet personnel de l’apprenant : la dimension de la connaissance (le savoir) et la dimension de l’habileté (le savoir-faire) ;
· Le projet personnel est, au premier lieu, un projet professionnel et un plan d’action ;
· Trois entrées pour la mise en œuvre de ce projet personnel : les activités en classe, les activités périscolaires et le travail personnel de l’apprenant.

Pour ce qui est des entrées au niveau de la scolarité, le projet personnel débute dès le primaire et continue jusqu’au supérieur. Il consiste en des activités en classe et d’autres périscolaires.
Quant aux exigences pour mettre en place cette vision, M. MRABET a cité les éléments suivants :
· Mise à disposition de ressources pédagogiques et investissement dans les diverses autres ressources ;
· Création de la mission de Professeur Principal pour chaque classe, en charge essentiellement d’accompagner les projets personnels des élèves ;
· Améliorer le taux d’encadrement des établissements secondaires en services d’orientation par des cadres d’orientation ;
· Répartition des passerelles entre les trois composantes du système d’éducation et de formation ;
· Réviser et simplifier les procédures d’orientation scolaire ;
· Adopter un système d’information intégré et intégral ;
· Réviser le contenu de la formation initiale et mise en place d’un plan de formation continue pour les cadres d’orientation ;
· Préciser les rôles de chacun des acteurs intervenant dans l’opération d’orientation ;
· Promulguer les textes réglementaires requis ;
· Mobiliser davantage les institutions professionnelles et économiques, ainsi que les départements ministériels ;
· Renforcer l’implication des familles dans l’aide à l’orientation de leurs enfants.
Présentation n°3 : Quelle formation de l’ensemble des cadres adopter pour les impliquer dans l’aide à l’orientation ?
M. Youssef ELAZHARY, Directeur du Centre National des Innovations Pédagogiques et de l’Expérimentation, Département de l’Éducation Nationale.
M. ELAZHARY a souligné, du fait que la formation ne peut être déliée du contexte général du secteur de l’éducation et de la formation, que :
· La formation des cadres d’orientation doit être considérée de façon intégrée dans la stratégie globale de formation de tous les cadres de l’éducation et de la formation.
· L’opération de l’orientation ne doit pas seulement concerner les conseillers et les inspecteurs d’orientation, mais doit s’ouvrir aux cadres de l’administration pédagogique au sein de l’établissement, représentant des acteurs en contact avec les apprenants. En effet, alors que les cadres d’orientation ont cumulé suffisamment d’expertise, il est temps que le système d’orientation intègre les enseignants et les cadres de l’administration pédagogique.
M. ELAZHARY a rappelé deux principes fondateurs de la formation des cadres d’orientation : l’efficacité et la réalisabilité. Il a affirmé la nécessité de :
· réviser le référentiel des compétences ;
· mettre à jour les modules actuels de la formation des inspecteurs, des enseignants et des cadres de l’administration pédagogique ;
· se concentrer davantage sur l’aspect pratique que sur le théorique ;
· réaffirmer le caractère fondamental de la formation initiale et la formation continue de toutes ces catégories de cadres ;
· faire appel aux experts spécialistes pour l’élaboration, la préparation, la mise en place et le suivi des nouvelles perspectives relatives à l’orientation scolaire ;
· inviter le CSEFRS à jouer un rôle important dans la mobilisation et le partage d’expériences dans le domaine de l’orientation ;
· réaffirmer l’importance du chantier de préparation d’une stratégie nationale de formation continue dans le domaine de l’orientation scolaire.

Présentation n°4 : Quels sont les nouveaux rôles des cadres d’orientation ?
M. Abdelaziz SNIHJI, Inspecteur en orientation et coordinateur régional, Académie Régionale de l’Éducation et Formation Rabat – Salé – Kénitra.

Afin de définir le concept de cadre d’orientation, il faut rappeler les spécificités du métier (service aux apprenants) et la nature de l’orientation professionnelle. Aussi, faut-il rappeler les nouvelles orientations de la réforme, avec une approche des rôles, afin de les préciser et d’élaborer une vision intégrée pour les mettre en œuvre.
M. SNIHJI a présenté le contexte de l’orientation de par les transformations profondes que connaissent les domaines de l’éducation, de la formation et de l’emploi, avec le problème d’ouverture entre ces trois secteurs. Il a souligné les éléments suivants :
· Apparition d’approches récentes pour traiter le domaine de l’orientation, notamment le projet de l’apprenant, en instaurant des politiques publiques intégrées dans le cadre de la régionalisation partant de l’établissement scolaire en vue de concrétiser les services de proximité.
· Amplification de la demande sociale pour des services d’orientation scolaire, professionnelle et universitaire (et ce qu’ils exigent en termes de structures d’appui et de redéfinition des rôles et des missions).
· Diversité des interventions des cadres d’orientation consistant en des interventions développementales, préventives ou curatives.
· Détermination de trois niveaux d’intervention des cadres d’orientation :
· Intervention de proximité en faveur de l’apprenant, dans l’établissement scolaire ;
· Intervention via l’environnement socioprofessionnel, espace supportant le projet personnel actuellement et dans le futur ;
· Intervention facilitant l’interaction entre l’apprenant et l’environnement socioprofessionnel, par la mise en place d’un processus dynamique et continu préservant l’harmonie de l’apprenant dans son environnement.
· Détermination des nouveaux rôles des cadres d’orientation : informer et apprendre à s’informer, assurer le soutien et le suivi, diagnostiquer, expertiser, coordonner et coopérer.

Enfin, plusieurs questionnements restent posés sur les moyens et procédures pour soutenir et accompagner les nouveaux rôles, notamment : 
· Quelle formation initiale pourrait assimiler les nouveaux rôles des cadres d’orientation ?
· Quels domaines de formation continue prioritaires dans les contextes des nouveaux rôles ?
· Quels outils peuvent appuyer et accompagner l’appropriation par les cadres d’orientation des nouveaux rôles professionnels ?
· Quels cadres juridique et organisationnel pour instituer ces nouveaux rôles ?
· Quel code déontologique peut préserver ces rôles de toute dérive et les protéger de toute régression ou excès ?
· Quel système de gouvernance peut assurer la mise en œuvre des engagements se rattachant à ces nouveaux rôles ?

	Débat et discussion



Le premier intervenant est un conseiller psychologue palestinien. Il a fourni un aperçu des rôles administratifs, techniques et pédagogiques du conseiller psychologue en Palestine, qui ne correspondent pas tout à fait à ceux du conseiller en orientation au Maroc, où l’on n’insiste pas sur le côté psychologique de l’apprenant. Cependant, comme le Maroc, la Palestine souffre d’un faible taux d’encadrement.

Le 2ème intervenant, inspecteur régional d’orientation (Académie de Rabat-Salé-Kénitra), a proposé :
· La nécessité de rappeler et valoriser les efforts du Ministère en matière d’orientation scolaire depuis 1987, surtout que le système souffre du manque de capitalisation et de documentation. C’est pourquoi, l’examen du bilan depuis les années 1980 est un acte important pour mieux traiter la problématique de l’orientation scolaire.
· L’une des dimensions de l’orientation consiste à considérer deux principales actions :
· Action du conseil de classe : quelle est la nature des données à la base des prises de décision d’orientation ? La note de l’élève est-elle suffisante pour l’orienter vers une filière donnée ?
· Action du conseil de réorientation : sur quelle base est-elle entreprise ? Est-ce une correction de la décision d’orientation ou pour répondre aux souhaits des apprenants et leurs familles ? Ne devrait-on pas considérer la multiplicité des décisions de réorientation comme une preuve de l’échec de l’opération de l’orientation ?
· La prise en charge de la problématique de l’orientation nécessite de considérer les principaux rôles de l’École, de sorte que l’orientation ait sa place parmi ces rôles : d’une part son apport lors de l’accès (offre éducative et carte scolaire) et dans la rétention dans le système éducatif ; et, d’autre part, sa contribution à la réussite des élèves.
· La nécessité d’exploiter l’occasion de la mise en œuvre de la Vision Stratégique pour améliorer la qualité du système d’orientation.
· Parmi les scénarii à prendre en compte pour répondre à la problématique de l’orientation est de transformer le service d’orientation scolaire de l’intervention d’un acteur (conseiller) à une intervention d’une institution.
· Parmi les contraintes de l’orientation scolaire est sa vision réductrice de l’intelligence. D’où la nécessité de lier l’orientation à la multiplicité des intelligences et non une signification unique de l’intelligence, réduite aux mathématiques et aux sciences.
· Il faut reconnaitre que ce qu’il se passe dans la classe est aussi essentiel que décisif pour l’orientation scolaire, cette dimension doit être prise en compte et déclinée au niveau de l’enseignant d’une part et de l’élève d’autre part, en les sensibilisant par des données de l’orientation de façon progressive et chaque fois que l’occasion le permet.
· Promouvoir le rôle de l’enseignant principal en tant qu’aide à condition de préciser le champ de ses interventions afin d’éviter des chevauchements avec celles du conseiller et de développer leur collaboration pour réussir l’opération d’orientation, surtout en présence du dispositif d’accompagnement de l’élève.

Le 3ème intervenant est un inspecteur régional (Académie de Souss-Massa), a souligné les éléments suivants : 
· La terminologie de « projet personnel » de l’élève paraîtrait évidente, alors qu’elle ne l’est pas et mérite d’être analysée. Que veut dire projet personnel dans le système d’éducation formation ? A-t-on conscience en détail des effets de la structure du système éducatif sur l’orientation et par suite sur l’élève et son projet ? Même question pour ce qui est effets des curricula, de la carte scolaire et de la vie scolaire. Quelle est la relation de ces composantes du système éducatif avec le projet personnel de l’élève ?
· La nécessité de prendre en compte la difficulté d’évaluation des représentations de l’orientation du fait de l’absence de données requises ; 
· Considérer que l’évaluation de l’orientation est en fait une évaluation de tout le système d’éducation formation compte tenu des spécificités de l’opération et de ses relations avec les inputs et outputs du système.
· Penser l’orientation scolaire, c’est penser le modèle théorique supposé et ce qui s’y rattache : si le modèle se base sur les compétences et considère ces dernières comme critère du sens, ceci signifierait que l’orientation scolaire fonctionne avec ce qui est externe à l’élève et ce qui est construit objectivement et séparément ; cependant, si le modèle considère le projet personnel, alors ce qui est plutôt avancé est la centration sur l’élève. Aussi, faut-il rappeler que les mécanismes de l’orientation scolaire ne peuvent assurer l’efficacité et l’efficience qu’en concrétisant la coordination entre les niveaux d’intervention : local, provincial, régional et national.

La 4ème intervenante est enseignante formatrice au Centre de Formation des Cadres d’Orientation et de Planification (COPE). Elle a affirmé que :
· Le plus important défi de l’orientation scolaire est celui de préparer les élèves à s’adapter au monde et au rythme de l’évolution des métiers et de l’augmentation des risques. En fait, bien que l’orientation des élèves vers des parcours et des branches soit un procédé important, sa valeur n’est appréciée que si elle sert à relever le défi mentionné.
· Le service d’orientation devrait être inclus dans l’action de l’établissement de façon globale et non le lier à un seul facteur ou intervenant. L’orientation concerne en effet tous les acteurs et non pas seulement le conseiller ou l’inspecteur d’orientation.
· L’une des facettes de la problématique de l’orientation représente la gouvernance sous deux aspects : pédagogique et curriculaire d’une part et administrative d’autre part.
L’intervenante a énoncé deux recommandations :
1. Donner l’importance à la construction des tests d’aide à l’orientation ;
2. Associer l’entreprise à la réflexion sur le traitement de la problématique de l’orientation.

Le 5ème intervenant est un inspecteur d’orientation, représentant l’Association Marocaine des Cadres d’Orientation et de Planification (AMCOPE). Il a souligné :
· Que l’orientation souffre d’un élitisme du système et est contrainte à gérer ses conséquences (peu de conseillers par rapport au nombre d’inspecteurs).
· Une réserve vis-à-vis de la signification de « l’orientation précoce », surtout si ceci s’adresse aux élèves du primaire, sachant qu’à ce niveau, les enfants n’ont pas encore atteint la phase de maturité émotionnelle qui s’ouvre sur l’orientation professionnelle, par exemple.
· La difficulté de l’orientation dans un contexte d’absence d’un référentiel de métiers et ses liens avec l’orientation.
· Que l’orientation scolaire n’est pas un acte technique et est beaucoup plus complexe que la gestion des parcours scolaires. Elle est liée au sort des grands projets structurants économiques et de développement social, à la cartographie de la production et du marché d’emploi. D’un autre côté, elle est liée à la réalité des pratiques enseignantes, des apprentissages et des acquis et ce qu’elle permet ou non en termes d’insertion.
· Que l’orientation scolaire est confrontée au défi des incertitudes de l’évolution du marché du travail et sa tendance à faire davantage appel à l’intelligence humaine.
L’intervenant a émis deux recommandations :
· La création des classes préparatoires spécifiques aux filières littéraires pour respecter le principe de l’égalité des chances.
· Évaluer l’expérience des "lycées de référence" sous l’angle du principe de l’égalité des chances concernant les catégories sociales disposant de moins de moyens.

Le 6ème intervenant est un conseiller en orientation stagiaire, étudiant en master à la faculté des sciences de l’éducation. Il a émis les remarques suivantes :
· Chaque prise en charge de la problématique de l’orientation nécessite de partir du contexte et de la réalité des pratiques et non de la théorisation.
· Le contexte de l’orientation se caractérise par :
· La pratique de l’orientation scolaire, réduite à l’information ;
· La focalisation du conseiller sur des groupes d’élèves, d’où le manque d’attention lors de l’opération d’orientation aux besoins individuels ; par conséquent, l’orientation ne répond pas aux besoins spécifiques des élèves ;
· L’absence d’une coordination méthodique entre les cadres d’orientation, les enseignants et les inspecteurs pédagogiques ;
· L’absence d’un programme de formation continue pouvant qualifier les conseillers à relever le défi des nouveautés et des évolutions de la société.
· Prendre en compte la difficulté de la mise en œuvre des réformes et des changements à lutter contre la résistance des mentalités "contrôlant" les pratiques ;
· Nécessité de bénéficier des expériences des associations professionnelles des directeurs d’établissements pour les capitaliser en faveur des conseillers d’orientation.

Le 7ème intervenant est un ex-délégué provincial, enseignant au COPE. Il a affirmé :
· Nécessité de lier la réflexion sur l’orientation au soutien scolaire, pédagogique et psychologique. La prise en compte de ces liens renforce préalablement l’effet de l’orientation scolaire.
· L’attaché social devait constituer une aide au conseiller dans l’établissement scolaire, mais le ministère n’a pas retenu la création de ce poste.
· Le système d’orientation souffre du chevauchement entre les interventions des conseillers et celles des inspecteurs d’orientation, ce déséquilibre influe négativement sur la pratique.
· Nécessité de préciser les missions des conseillers et des inspecteurs entre eux, ainsi que celles des enseignants et des chefs d’établissements, de sorte à assurer une complémentarité et une coopération et éviter d’éventuels chevauchements menant vers des situations conflictuelles.
· Le COPE a besoin d’une restructuration prenant en compte les demandes de rénovation des rôles des conseillers à la lumière des retours d’expérience terrain.
· Nécessité d’une évaluation objective du programme "Injaz" pour relever ses points forts et ses points faibles.
· Nécessité de travailler sur un curriculum pour construire des représentations positives sur les métiers.
· Nécessité de travailler sur les données de l’élève sur la base de son code électronique, sachant que ces données représentent l’un des outils de la gestion, de l’orientation et de la recherche pédagogique sur les questions relatives à l’orientation et l’intégration scolaire.
· Nécessité de réfléchir à une agence nationale des données et d’information scolaire, professionnelle et universitaire.

Le 8ème intervenant est un conseiller d’orientation, qui a énuméré plusieurs symptômes de la problématique de l’orientation scolaire, à savoir :
· Le taux d’encadrement moyen par le conseiller est de 3 000 élèves, ce qui ne permet pas d’assurer un service d’orientation de qualité, ni une égalité des chances ;
· Une quasi-absence de l’orientation dans le milieu rural ;
· L’absence de formation ou de sensibilisation des enseignants quant aux questions d’orientation ;
· Le baccalauréat professionnel pose le problème de l’encadrement et les limites de compatibilité avec la formation professionnelle (encadrement, structures, etc.) ;
· L’entretien du concept réducteur de l’excellence (mathématiques et sciences et techniques) ;
· Le manque de reconnaissance des possibilités d’emploi que peuvent fournir les filières des sciences humaines et sociales.

Le 9ème intervenant est un directeur d’établissement d’enseignement collégial et qualifiant (Ibn Sina, Rabat). Il a évoqué les points suivants :
· Les élèves de l’établissement n’ont bénéficié d’aucune séance d’orientation scolaire.
· Parmi les points faibles de l’orientation scolaire, est que les conseillers se focalisent davantage sur les classes de fins de cycles et de façon saisonnière.
· La structure pédagogique des troncs communs ne permet pas une égalité des chances dans le choix des filières ; et ce, en faveur des filières scientifiques, notamment les mathématiques, au détriment des autres filières, surtout qu’il existe de réelles opportunités pour le reste des filières (dont littéraires).
· Recommandation : création d’un tronc commun Langues et Communication menant vers les filières des langues et communication de la 1ère année du baccalauréat (selon la langue).

Le 10ème intervenant est un Inspecteur en orientation (Rabat). Il a souligné les éléments suivants :
· Les conseillers manquent d’informations et de données précises et à jour.
· Le baccalauréat professionnel a besoin d’être repensé et réorganisé, notamment au niveau des liens entre l’enseignement scolaire et la formation professionnelle.

En plus des interventions des participants, cet atelier a été caractérisé par le témoignage de deux étudiants sur leurs expériences en rapport à l’orientation.

	
Encadré : Témoignages d’étudiants

Le 1er témoignage est celui d’une étudiante de la Faculté des Sciences de l’Éducation, intitulé « L’orientation selon le souhait des parents contre le souhait du premier concerné »

Après l’obtention de son baccalauréat scientifique, sa famille lui a imposé de choisir la filière Économie « et rien que Économie », contre ses penchants. Ceci lui a causé une scolarité difficile au supérieur. Elle n’a pu surpasser le problème que lorsqu’elle s’est réorientée vers la filière qu’elle souhaitait à la faculté des sciences de l’éducation, ce qui lui a permis de réussir son nouveau parcours et de le réconcilier ainsi avec ses choix.

Le second témoignage est celui d’un étudiant intitulé « L’étudiant est victime du manque d’écoute et de soutien en temps opportun »
Le système éducatif a tendance à se focaliser sur des aspects haut niveau, mais omet de "descendre" sur le terrain pour répondre à aux vrais besoins.
Pour les étudiants, les deux premières années universitaires restent des années expérimentales, où ils éprouvent leurs chances de façon plutôt arbitraire et hasardeuse. Dans son témoignage, l’étudiant a tenu à souligner la terrible absence de l’orientation et du conseil dans la vie universitaire.





	Réponses des conférenciers



Pour M. MRABET :
· Il y a lieu de préciser que « l’orientation précoce » dans le discours royal signifie l’orientation dans le collège et non dans le primaire.
· Pour information, la direction des curricula supervise le projet « Parcours de découverte des métiers » des deux dernières années du primaire.
· La procédure d’orientation, au sens technique, n’est pas pratiquée à la fin du cycle primaire.
· Nécessité d’une compatibilité entre les systèmes d’information Massar, Apogée et celui de la formation professionnelle.
· Le ministère lancera un portail consacré à l’aide à l’orientation (plus qu’un site de données et d’information).
· Concernant les filières internationales, il n’y a pas de différences dans les contenus scolaires, mais seulement dans la langue d’enseignement de ces contenus.

M. ELAZHARY a, pour sa part, souligné l’accord de tous les acteurs sur les résultats du diagnostic, ce qui constitue un acquis et un point de départ, pour tous, pour réfléchir.
Il a conclu, pour la problématique de l’orientation scolaire, sur la nécessité d’une formation initiale et d’une formation continue de qualité : pour les conseillers et les inspecteurs en orientation, mais aussi pour les enseignants avec la sensibilisation à l’importance de l’orientation scolaire.

Enfin, M. SNIHJI a affirmé :
· L’importance et le caractère urgent de ce que le directeur du centre des innovations pédagogiques a avancé sur la nécessité d’une formation des enseignants pour leur sensibilisation sur l’aide à l’orientation.
· L’orientation scolaire concerne non seulement les conseillers et inspecteurs en orientation, mais également tous les autres acteurs, et le défi est la manière de coordonner les opérations relatives à l’orientation évitant les chevauchements des interventions.
Il a terminé par deux recommandations :
· La nécessité d’inviter le directeur des curricula pour l’écouter à propos de la relation des curricula avec l’orientation.
· Revoir l’ingénierie curriculaire (branches, filières et curricula) selon un concept coordonné et synthétique centré sur l’apprenant et, in fine, sur son projet personnel.

	Mot de clôture par M. ELALLAME, modérateur de l’atelier



M. ELALLAME a insisté sur l’importance de l’orientation scolaire, mais aussi la présence de dysfonctionnements et déficits en matière d’orientation relevés de façon unanime par les acteurs.
Il a conclu par les recommandations suivantes :
· Préciser finement les rôles des conseillers et inspecteurs en orientation ;
· Le besoin d’un nouveau paradigme pour l’orientation scolaire prenant en compte les transformations économiques, sociales, les intelligences multiples et la multiplicité des intelligences.
· La nécessité d’intégrer un tel concept dans l’ingénierie de formation initiale et continue de tous les acteurs ;
· La nécessité de réfléchir sur les nouveaux rôles d’aide à l’orientation scolaire ;
· La nécessité de revoir les textes-cadres réglementaires relatifs aux structures et mécanismes de l’orientation scolaire.

<> <> <>

Rapport sur l’atelier 2 : "Quels mécanismes de coordination asseoir pour mieux préparer les apprenants au choix entre l’enseignement supérieur ou la formation professionnelle ?"

	Mme Rahma BOURQIA, Directrice de l’Instance Nationale d’Évaluation, modératrice de l’atelier



Mme BOURQIA a expliqué que l’intérêt pour l’éducation à l’orientation vient des préconisations de la Vision Stratégique 2015-2030 qui a accordé à cette question une place de choix. De plus, les débats de la première séance plénière du Cnesco ont montré que la problématique de l’orientation est au centre des préoccupations de tous les systèmes éducatifs. Quels sont les modèles d’orientation ? Quel contenu doit-on assurer à ce modèle pour une réelle valeur ajoutée ? Quelles sont les ressources nécessaires pour qu’il fonctionne d’une manière efficace ? Pour la directrice de l’INE, ce sont là des questions centrales qui interpellent les acteurs éducatifs.
Considérant l’aide à l’orientation comme une responsabilité partagée entre tous les acteurs, cet atelier a pour objet de réfléchir sur les mécanismes les plus appropriés de coordination et de mobilisation des acteurs visant à réussir l’aide à l’orientation des apprenants entre les différents cycles d’éducation et de formation ; et ce, afin de minimiser les déperditions et réorientations subies dans l’enseignement supérieur et la formation professionnelle.
Les principales questions, posées autour de la thématique de cet atelier sont les suivantes : 
· Quels mécanismes efficaces de coordination instaurer entre les trois composantes (enseignement scolaire, enseignement supérieur et formation professionnelle) aux niveaux central, régional, provincial et local ? 
· Comment mobiliser tous les acteurs concernés ? 
· Quels rôles pour les parents, associations de parents d’élèves, autres associations, entreprises, les communes, etc. ? 
· Quelles sont les informations pertinentes sur les filières et débouchés à mettre à disposition des collégiens et lycéens pour optimiser leur décision d’orientation ? Comment et à quel moment ?
· Comment permettre aux élèves de fonder leurs décisions d’orientation sur une vision des filières qui soit la plus complète et la plus réaliste possible ? 
· Comment aider les lycéens à s’approprier l’environnement et les méthodologies de l’enseignement supérieur et de la formation professionnelle ? 
· Quelle répartition entre « filières académiques » et « filières professionnelles » au supérieur serait la plus appropriée pour un pays comme le Maroc ? 
· Comment disposer d’un système d’information approprié fiable, garantissant la disponibilité des données requises et permettant le suivi de l’orientation des apprenants ? 
· Quelle coordination permettrait de mettre en place et gérer convenablement un portail national de l’orientation ? 
· Comment accompagner l’apprenant pour qu’il s’insère mieux dans le milieu professionnel ?

	Présentations de l’atelier


Quatre présentations ont été prévues pour encadrer cet atelier :
1. Aide à l’orientation dans la formation professionnelle et les mécanismes de coordination avec les autres acteurs ;
2. Aide à l’orientation dans l’enseignement supérieur et les mécanismes de coordination avec les autres acteurs ;
3. L’implication des parents d’élèves et des associations de parents d’élèves dans l’aide à l’orientation ;
4. Apport de l’entreprise dans l’aide à l’orientation.
Présentation n°1 : "Aide à l’orientation dans la formation professionnelle et mécanismes de coordination avec les autres acteurs"
M. Khalid ARSALANI, Chef de la division planification par intérim, Direction de la planification et de l’évaluation, Département de la Formation Professionnelle.
M. ARSALANI a d’abord présenté le dispositif d’orientation du Département de la Formation Professionnelle, fondé sur les actions suivantes : 
· Production annuelle des supports d’information (affiche nationale, dépliants sur l’offre de formation par région et par opérateur, avis des concours d’accès, presse écrite, audio-visuel, etc.) ;
· Réalisation d’une campagne annuelle d’information, dans les différentes régions et provinces, à l’intérieur des établissements scolaires ;
· Réalisation annuelle de l’opération d’orientation des élèves de la 3ème année du collège, des inscrits au tronc commun ou en première année du baccalauréat, ainsi que des candidats potentiels à une formation professionnelle (niveau qualification) ;
· Participation à des manifestations nationales (exemples : Forum de l’étudiant, Forum carrefour orientation, etc.).
Mais, selon lui, ce dispositif d’orientation scolaire et professionnelle a montré ses limites : absence d’un cadre de référence portant institutionnalisation et organisation de l’orientation ; non prise en compte des paliers intermédiaires d’orientation entre ces cycles ; couverture de 77% seulement des collèges et lycées ; non opérationnalisation des Réseaux de l’Éducation et de Formation (REF) ; perception négative des élèves sur la Formation Professionnelle (voie d’échec), etc.
Aussi, le dispositif souffre-t-il de plusieurs dysfonctionnements, en particulier une faible utilisation des moyens et outils disponibles, la non-utilisation des TIC et l’insuffisance de l’information.
Pour remédier à cette situation, plusieurs mesures d’amélioration ont été adoptées. Il s’agit notamment de : 
· Renforcer l’utilisation des technologies de l’information et de la communication (candidature et inscription en ligne à l’instar de E-takwine …) ;
· La mise en place et l’enrichissement (projet en cours) du portail national d’orientation (Éducation Nationale-Formation Professionnelle –Enseignement Supérieur) : www.monorientation.gov.ma ;
· L’enrichissement du portail sur la découverte des métiers : www.metiers.net.ma ;
· Renforcement des passerelles internes et externes ;
· Révision de la convention sur les passerelles : lever le seuil de 5% et permettre aux lauréats de niveau Technicien Spécialisé (TS) d’accéder aux Licences professionnelles et aux écoles supérieures ;
· Renforcer les interactions entre les acteurs de l’Éducation Nationale et de la Formation Professionnelle et les professionnels, notamment aux niveaux régional et local.
Présentation n°2 : "Aide à l’orientation dans l’enseignement supérieur et les mécanismes de coordination avec les autres acteurs"
M. Abderrazak BENSAGA, Chef de la Division de l’Information et de l’Orientation, l’Enseignement Supérieur et du Développement Pédagogique, Département de l’Enseignement Supérieur. 
M. BENSAGA a commencé son intervention en donnant une idée sur l’évolution du dispositif d’aide à l’orientation. Les dates-clés sont les suivantes : 
1972 : Création d’un bureau d’information sur les enseignements et les professions à la Direction de la Formation des Cadres ;
1985 : Le Bureau d’information se transforme en Service de Prospection, d’Information et d’Accueil ;
1991 : Centre d‘Accueil et d’Information sur les Enseignements et les Professions (CAISEP) ;
1993 : Création d’un centre pilote à Fès comme antenne régionale du CAISEP installé à Rabat ;
1999-2008 : Création des Centres Irchad Attalib (arrivée à maturité de l’idée de déconcentration des prestations d’information et d’orientation) ;
2009-2012 : Projet 21 du Programme d’Urgence ;
2016 : Fusion des Centres Irchad Attalib avec les structures d’information et d’orientation des universités.
En dépit de cette évolution, les contraintes structurelles continuent d’empêcher le dispositif d’aide à l’orientation de remplir ses missions. Les principales contraintes sont :
· La multitude des intervenants dans le domaine de l’orientation scolaire, professionnelle et universitaire et l’absence d’une coordination institutionnelle entre les différents acteurs ;
· La non capitalisation des bonnes pratiques et des expériences réussies dans le domaine de l’orientation scolaire, professionnelle et universitaire ;
· La multitude, et parfois la contradiction, des sources d’information sur les formations ; 
· La prédominance des activités collectives et conjoncturelles (forums, portes ouvertes, journées d’information, etc.) dans les pratiques d’orientation et absence d’un accompagnement individualisé des apprenants sur la base de projets personnels et professionnels ;
· L’adoption de procédures d’orientation fondées sur les seuils d’orientation, pour l’enseignement scolaire, les présélections et les concours, pour la formation professionnelle et l’enseignement supérieur, sans prendre en considération les choix et les compétences des apprenants ainsi que les besoins de l’environnement socio-économique ;
· L’absence de données sur l’insertion professionnelle des lauréats et sur les besoins du marché de l’emploi en termes de métiers et compétences ;
· Le nombre limité des passerelles entre les composantes du système d’éducation et de formation ;
· L’insuffisance des ressources humaines spécialisées dans le domaine de l’orientation scolaire, professionnelle et universitaire.
Le Département de l’enseignement supérieur veut revoir les modalités de ce dispositif à travers les actions coordonnées suivantes : 
· Mise en place du parcours de découverte des métiers et du projet personnel afin de sensibiliser les élèves dès la fin de l’enseignement primaire sur l’importance des activités professionnelles et déceler leurs choix dans le cadre de l’orientation précoce ;
· Adoption de l’orientation sur la base du projet personnel, des choix et du bilan des acquis et des savoirs des apprenants à partir de la 3ème année de l’enseignement secondaire collégial ;
· Mise en place du portfolio de l’apprenant qui l’accompagne tout au long de son parcours scolaire pour mieux comprendre les spécificités de chaque parcours et mieux l’aider dans son choix d’orientation ;
· Création de la fonction d’enseignant principal dans chaque classe de l’enseignement secondaire collégial et qualifiant afin d’assurer un accompagnement permanent des apprenants et les aider dans le développement de leurs projets personnels ;
· Mise en place d’une procédure d’orientation active post-baccalauréat, en coordination entre les AREFs et les universités, basée sur l’accompagnement de l’apprenant avant, pendant et après l’accès à l’enseignement supérieur.
Présentation n°3 : "L’implication des parents d’élèves et des associations de parents d’élèves dans l’aide à l’orientation"
M. Driss ABOULALA, Vice-Président de la Fédération Nationale des Associations de Parents d’Élèves du Maroc.
M. ABOULALA est parti de son expérience et sa connaissance du terrain pour insister sur le rôle des parents d’élèves dans l’éducation à l’orientation. 
Pour lui, l’orientation scolaire est une opération stratégique qui s’inscrit dans la durée car, dans un monde économique qui change constamment, il faut une actualisation permanente.  C’est aussi une opération qui doit accompagner les modèles économique et sociétal – ainsi que leur évolution – du pays. 
L’expérience a montré que la réussite de l’orientation scolaire ou son échec dépendent en grande partie de l’intervention des familles, que ce soit d’une manière positive ou négative. 
Il y a trois catégories de familles :
· La première est consciente de l’importance de son rôle dans l’orientation de ses enfants et agit en imposant ses choix aux enfants. Par exemple, elle dirige l’enfant vers les branches scientifiques alors qu’il a des préférences pour les matières littéraires. Il y a aussi des traditions familiales : les membres de la famille sont en majorité médecins, avocats ou ingénieurs et il faut que l’apprenant suive cette même voie.  
· La deuxième catégorie de familles n’a pas conscience de l’enjeu de l’orientation et n’intervient pas dans les choix des enfants. Généralement, ce sont des familles issues d’un milieu social défavorisé. 
· La troisième, enfin, est consciente de l’importance de l’orientation mais n’impose pas ses choix aux enfants quant à la meilleure voie à prendre. 
Mais quelle que soit la catégorie, il y a des contraintes objectives qui réduisent la portée de l’intervention de la famille. M. ABOULALA en a cité quelques-unes. 
· Il y a d’abord le manque d’offres en matière d’orientation scolaire car les choix sont limités (lettres, sciences…). Pour le cycle supérieur, c’est une autre paire de manches car dans le système régulé, qui connaît une forte demande, les places sont limitées. Cela donne lieu à de grandes frustrations (le cas d’une fille qui a eu 16 au bac et qui n’a pas pu accéder à la faculté de médecine, alors qu’elle en rêvait). 
· Il y a aussi des contraintes structurelles, liées à l’organisation des instances des parents d’élèves. Régies par le Dahir de 1958 relatif au droit d’association et agissant conformément au cadre réglementaire du Ministère de l’Éducation Nationale, notamment la circulaire 0306, les associations des parents d’élèves sont considérées comme des partenaires éducatifs. Sauf qu’elles n’ont pas les moyens pour jouer ce rôle.  Problèmes de gouvernance (bureaux pas ou mal formés, bras de fer entre les membres…), manque de compétences et de savoir-faire dans le domaine associatif, faible diversité des profils de cadres (généralement des enseignants ou acteurs éducatifs), peu de moyens…tous ces facteurs rendent difficile la mission des associations. 
Cela pose des interrogations sur le statut de « partenaire » dont jouissent les instances des parents d’élèves. Dans la pratique, elles ne bénéficient d’aucun soutien ou accompagnement. On fait appel à ces instances d’une manière saisonnière et, généralement, quand le mal est déjà fait (l’exemple du changement d’horaires dans les écoles).
A la fin de son intervention, M. ABOULALA a émis les recommandations suivantes :
1. Pour l’enseignement scolaire : 
· Renforcer l’organisation des portes ouvertes : c’est l’occasion de rencontres avec les élèves et les parents ; 
· Créer une Agence nationale de l’orientation et des pôles régionaux ;
· Créer des bureaux locaux (et non régionaux) d’orientation ;
· Programmer des tests d’orientation pour les élèves afin d’identifier leurs choix et préférences ;
· Créer des sites web dédiés à l’orientation : les jeunes ont une culture numérique importante, il faut l’exploiter dans l’orientation.
2. Pour l’enseignement supérieur et la formation professionnelle : 
· Publier des dépliants sur les filières et leurs débouchés ; 
· Actualiser les données chaque année afin de suivre le changement économique et les nouveaux métiers ; 
· Multiplier les rencontres de communication avec les familles et apprenants ; 
· Innover en termes de communication (exemple : projection de films sur l’aéronautique, l’automobile…) ; 
· Asseoir une stratégie participative : tous les acteurs doivent se concerter et partager la même vision.
3. Pour les associations des parents : 
· Assurer un encadrement dans l’organisation, la gestion, la gouvernance et l’utilisation des nouvelles technologies... ; 
· Soutenir financièrement les associations ;
· Mettre fin à l’arbitraire de certains acteurs éducatifs (directeurs, délégation, académie…) envers les associations des parents d’élèves ;  
· Reconnaitre et activer le rôle de partenaire du système éducatif, comme prévu par la Vision Stratégique ; 
· Mettre en place un dispositif institutionnel pour l’implication des parents.

Présentation n°4 : "Apport de l’entreprise dans l’aide à l’orientation"
M. Mohamed SLASSI, Président du Directoire de l’Observatoire des Branches de la Confédération Générale des Entreprises du Maroc.
M. SLASSI a insisté dans son intervention sur la nécessité d’exploiter les acquis institutionnels en faveur du continuum éducation-formation-emploi.
La question qui doit être posée est : orienter, c’est pour qui et pourquoi ? Cela implique la personne concernée par l’orientation et sa destinée. Et, au fond, c’est la question de l’adéquation entre la formation (précisément supérieure professionnelle) et le marché de l’emploi.  
Pour lui, le Maroc dispose d’une richesse institutionnelle intéressante mais qui ne fonctionne pas correctement car il n’y a pas un modèle structurant.
M. SLASSI a rappelé quelques données macro-économiques qui ont un poids important. L’économie marocaine connaît ainsi une dé-corrélation entre l’investissement et la croissance. Pis encore, cette croissance ne crée pas assez d’emplois : On crée chaque année quelques 50.000 emplois  alors qu’on a 300.000 diplômés du supérieur qui arrivent sur le marché du travail et plus de 7 millions de chômeurs. 
Volatilité, incertitude…ce sont là les caractéristiques du marché du travail. Généralement, le jeune diplômé qui arrive sur le marché du travail n’a pas les moyens de s’adapter et de saisir l’opportunité. Car il faut être en situation d’anticipation pour saisir les opportunités. 
L’environnement économique change à grande vitesse. Le problème, c’est qu’on est toujours en décalage, faute d’anticipation.
Il faut donc corriger cela à travers la mise en place de mécanismes d’anticipation : c’est à dire répondre aux besoins dont aura besoin le marché du travail dans deux ans et non 10 ans. Ces besoins doivent être déterminés par les acteurs du marché : les entreprises et surtout les PME et TPE. 
	Débats et échanges. 


Le 1er intervenant est un expert en éducation et formation. 
Tous les départements pointent les mêmes contraintes, car il y a une histoire qui remonte aux années 1960. Ce qui est positif, c’est que le sujet fait adhérer tous les acteurs. Malheureusement le constat est que nous avons un organe politique unique qui regroupe tous les acteurs (Ministère de l’Éducation Nationale, de l’Enseignement Supérieur et de la Formation Professionnelle) sauf que chacun travaille isolément, sans aucune coordination. 
On relève aussi que tout le monde reconnaît les limites et il y a une prise de conscience des dysfonctionnements. Car on est encore loin du dispositif d’orientation prôné par la Charte et ensuite entériné par la Vision Stratégique. Cela renvoie à des questions très sensibles, d’ordre politique. 
Il ne faut pas aussi perdre de vue qu’il y a des univers où chacun à ses contraintes et ses impératifs. C’est pourquoi la question se pose différemment selon la position des acteurs : départements ministériels, élèves, étudiants, entreprise…Certes, le système d’éducation doit être en adéquation avec le marché du travail, mais il doit aussi assurer les besoins de toutes les parties prenantes. 
Enfin, quand on parle d’un changement de plus en plus rapide du marché du travail et de ses besoins, il ne faut pas mettre la pression sur le système éducatif. Car il a besoin de temps pour donner des résultats.

Le 2ème intervenant est un formateur et SG du Centre d’Orientation et de Planification en Éducation. Il a émis quelques remarques et clarifications. D’abord, il considère que le chiffre de 77%, concernant les collèges couverts par le service d’orientation, n’est pas exact : toutes les écoles sont couvertes conformément à une circulaire du ministère de tutelle. Il y a des espaces d’orientation dans tous les établissements.
Il y a aussi une prolifération des filières du bac (jusqu’à 58 filières). Cela ne reflète pas une diversité du contenu et des débouchés et brouille la visibilité pour les acteurs (élèves, parents, conseillers en orientation…). 
S’agissant de la coordination, il y a plusieurs circulaires qui la réglementent mais nous n’arrivons toujours pas à travailler ensemble. C’est dommage que l’idée de l’Agence nationale de l’orientation n’ait pas abouti. Elle aurait régler tous ces problèmes.

La 3ème intervenante est la directrice du Centre d’Accueil, d’Information, d’Orientation et de Suivi de l’Université Mohammed V de Rabat.
La question qu’il faut se poser est pourquoi le système de l’orientation n’est pas opérationnel ? D’abord, le système éducatif est politisé, ce qui est en soi catastrophique. Ensuite, il n’y a pas de suivi. 
Il faut dire aussi qu’on passe par une période délicate : départ à la retraire, sous-effectif, etc. Puis, les besoins ont évolué : avant on parlait de l’orientation, aujourd’hui de l’orientation professionnelle.
Comment y arriver ? Soit l’État forme plus de conseillers en orientation pour que chaque école dispose de son propre conseiller, soit il forme les enseignants en orientation et leur confie cette mission. 

Le 4ème intervenant est un conseiller en orientation (Rabat).
Il faut tenir compte d’une donnée importante : pratiquement tous les établissements supérieurs, en particuliers du système régulé, sont concentrés au centre du pays. Il y a des régions entières, comme Daraâ-Tafilalet, qui ne disposent pas d’établissements supérieurs ou en tout cas le choix y est très limité. 
Le nombre de conseillers est aussi très faible, ce qui rend le travail qu’ils font –aussi important soit-il – invisible. Un conseiller en orientation peut avoir à sa charge l’orientation de plus de 7.000 élèves, alors qu’on forme chaque année à peine 30 conseillers, ce qui est insuffisant.

Le 5ème intervenant est un conseiller en orientation (Marrakech).
La question de l’orientation est très délicate. Des pays très développés (Suisse, Allemagne…) n’ont pas encore trouvé de solution, ni de politique claire dans ce domaine. La question est fortement liée à la recherche scientifique et, malheureusement, cela manque au Maroc. Le COPE doit d’ailleurs se transformer en institut de recherche. 
Depuis la Charte en 1999, nous avons essayé plusieurs formules qui n’ont pas donné les résultats escomptés. Il faut une approche systémique qui prend en compte toutes les dimensions (interne et externe) du système éducatif. Il faut aussi responsabiliser l’apprenant, qui ne cherche l’orientation qu’à la dernière minute, et lui garantir l’accompagnement. 
Les acteurs doivent tous intervenir, mais sous l’orchestration d’un acteur unique.

Le 6ème intervenant est un conseiller en orientation (Rabat).
Il y a trois dimensions qu’il faut prendre en compte dans toute réforme.
· D’abord, la question se pose en termes de priorités. Pour les décideurs, qui doivent gérer plusieurs problèmes (surcharge des classes, manque d’enseignants…) quelle place occupe l’orientation ? Pour les parents, l’orientation a un coût : si l’école est loin ou demande des frais supplémentaires (transport, logement…), l’option est écartée.
· Ensuite, le concept d’orientation doit être précisé : est-ce qu’on répond aux besoins de l’apprenant ou à ceux du marché du travail ?
· Et enfin, la coordination : on doit d’abord régler le problème de la rétention de l’information et instaurer une culture de coordination.

En plus des interventions des participants, cet atelier a connu le témoignage de deux étudiants sur leurs expériences en rapport à l’orientation.
	
Encadré : Témoignages d’étudiants

Le 1er témoignage est celui d’un étudiant (Faculté des Sciences Juridiques, Économiques et Sociales)
Après un bref rappel de son parcours scolaire, l’étudiant déclare qu’il s’était progressivement rendu-compte que son échec durant sa première année d’université est une conséquence directe de l’absence d’orientation et de conseil. Il préconise par ailleurs la sensibilisation des parents avant les élèves et les étudiants sur le rôle primordial de l’aide à l’orientation. Après une année de réflexion, il est revenu sur les bancs de l’université où il a réussi la première année. En parallèle, il a pu créer une entreprise d’évènementiel avec d’autres étudiants.

Le second témoignage est celui d’une étudiante (Faculté des Sciences de l’Éducation)
La jeune étudiante affirme qu’on lui a inculqué, comme à toute sa génération, l’idée que sans études scientifiques on n’a pas vraiment d’avenir. Pour son cas personnel, elle a refait la même année trois fois à cause de l’obstination de ses parents qui tenaient à ce qu’elle poursuive ses études dans une filière de sciences exactes. Elle s’est encouragée en s’appuyant sur la citation du philosophe Saint- Augustin "Il vaut mieux suivre le bon chemin en boitant que le mauvais chemin d’un pied ferme". Ce n’est que tardivement qu’elle s’est découverte une vocation d’enseignante. Elle poursuit actuellement des études supérieures réussies en sciences de l’éducation. 




	Mot de clôture par Mme BOURQIA, modératrice de l’atelier



Mme BOURQIA a remercié tous les participants d’avoir partagé leurs expériences et enrichi le débat par leurs idées ; en particulier, les étudiants dont les témoignages étaient révélateurs de notre système d’orientation, des parents et du rôle qu’ils peuvent jouer.
Elle a également informé les participants qu’ils seront tenus au courant du devenir de ce débat.
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